
Tous types de décharges 
littorales instables ayant un 
impact direct sur la qualité du 
milieu marin avec remobilisation 
des déchets.

Appréhender et anticiper 
l’ensemble des contraintes 
techniques, logistiques, 
administratives et financières 
inhérentes à la conduite d’un 
chantier de grande ampleur.

CONTEXTE

La réhabilitation d’une décharge sauvage n’est pas une mission commune pour 

un Parc naturel marin. Cette mission implique de connaître les spécificités liées 

à ce genre de chantier. 

PROBLÈMATIQUE

Comment appréhender la gestion d’un chantier de grande ampleur tout en 

respectant les objectifs d’un plan de gestion d’une aire marine protégée.

PARTENAIRES / GOUVERNANCE

Porteur du projet / maître d’ouvrage : Parc naturel marin d’Iroise

Maître d’œuvre : /

Assistance à Maîtrise d’ouvrage : Ginger BURGEAP

Comité de pilotage : CEMO, Mairie d’Ouessant, PNRA, DDTM, DREAL/SPN, PNMI, 

CEDRE, DREAL/UD29, Préfecture 29/ DCPPAT, Conservatoire du littoral, Le Floch 

Dépollution

Services de l’État : DDTM, Préfecture, DREAL

Bouge Pep-Ouessant 2022
Dépollution en site difficile d’accès

Qualité de l’eau
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FICHE RETOUR D’EXPÉRIENCE 
SPÉCIFICITÉS D’UN CHANTIER DE GRANDE AMPLEUR  
DANS LE PÉRIMÈTRE D’UN PNM / D’UNE AMP

DESCRIPTIF TECHNIQUE

La réhabilitation de la décharge de Bouge Pep s’est déroulée en plusieurs étapes 

et s’est étalée sur plusieurs années. Il a fallu :

•	 réaliser des études techniques préalables pour appréhender le projet, 

•	 répondre aux obligations réglementaires, 

•	 assurer le bon déroulement et la sécurité du chantier,

•	 assurer la gestion des déchets du chantier.

La réhabilitation d’une ancienne décharge implique beaucoup d’acteurs 

différents.



DIFFICULTÉS RENCONTRÉES ET SOLUTIONS APPORTÉES

1 – Appréhender et dimensionner le projet : 

Des études spécifiques ont été réalisées en amont du chantier de réhabilitation 

pour l’appréhender et réaliser des choix techniques appropriés dans un contexte 

insulaire peu favorable aux changements de stratégie 

Caractérisation des déchets, études hydrogéologique, géophysique et 

géotechnique, étude du comportement des polluants.

2 – Répondre aux obligations réglementaires : 

Pour pouvoir débuter le chantier, plusieurs démarches réglementaires ont dû 

être menées. Ces démarches ont permis de faire connaître le projet et d’obtenir 

l’autorisation de le réaliser, de la part de tous les acteurs concernés. 

•	 Installation classée pour la protection de l’environnement - régime de 

déclaration le stockage de déchets dangereux et non dangereux relève 

d’un classement au titre des rubriques de la nomenclature des ICPE (2716 et 

2718). Un dossier de déclaration a été déposé pour informer la DREAL et la 

préfecture du projet, afin d’obtenir leur accord pour le réaliser. 

•	 Obligations liées au cadastre  si le porteur du projet n’est pas propriétaire 

des terrains sur lequel il souhaite réaliser son projet, il est nécessaire d’obtenir 

l’accord des propriétaires : 

•	 Récupérer les coordonnées de tous les propriétaires et les informer de 

la date de la réunion publique de présentation du projet.

•	 Se faire appuyer par des juristes.

•	 Site classé si le projet est localisé au droit d’un site classé, une 

autorisation préalable du Ministre de l’Écologie, ou du Préfet de Département 

après avis de la DREAL, de l’Architecte des Bâtiments de France et, le plus souvent 

de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites est 

nécessaire.

•	 Zone de présomption de prescription archéologique (ZPPA) si le projet 

est localisé au droit d’une ZPPA, l’accord du service régional d’archéologie 

est nécessaire. Un diagnostic archéologique préalable pourrait être 

demandé.                                                                                                                                                                                                                                                                               

•	 Servitudes d’utilités publiques si la zone du projet est couverte par 

des servitudes d’utilité publique, l’autorisation des porteurs de servitudes est 

nécessaire.  

3 – Assurer le bon déroulement et la sécurité du chantier : 

Réaliser une analyse de risques.

Faire appel à un assistant à maîtrise d’ouvrage pour la gestion du chantier.

Faire appel à un Coordonnateur de Sécurité et de Protection de la Santé 

(CSPS).

Anticiper et prendre en compte les risques liés à la présence potentielle ou 

avérée d’amiante. 

Obtenir un bon état chimique 
des masses d’eau de l’Iroise par 
rapport aux macrodéchets
Les objectifs en Iroise sont : 

•	 de mieux connaître 
l’origine et les zones 
d’accumulation des 
macrodéchets au sein du 
Parc naturel marin d’Iroise

•	 de réduire la quantité de 
macrodéchets collectés 
au niveau de la pêche, 
du tourisme et dans une 
moindre mesure de ceux 
provenant des bassins 
versants.

PROGRAMME DE MESURES  
PLAN DE GESTION DU PNMI

Toute la durée de l’opération.

CALENDRIER 

Montant total de l’opération : 
2,2 M€HT
Part du budget « études préalables 
» et « assistance à maîtrise 
d’ouvrage » : 4,6%

Etudes préalables 
Assistance à maîtrise d’ouvrage
Travaux de dépollution 
Caractérisation de fin de chantier 
Communication et sensibilisation 
Renaturation

BUDGET



FACTEURS DE RÉUSSITE ET ÉLÉMENTS BLOQUANTS 

•	 Être entouré de spécialistes (assistant à maîtrise d’ouvrage, CSPS, collecteur 

de déchets, etc.).

•	 Anticiper les démarches administratives qui peuvent prendre du temps.

•	 Bonne coordination indispensable avec l’ensemble des acteurs : collectivités 

locales, services de l’Etat, gestionnaire de port, compagnie maritime.

•	 Bonne intégration du conseil de gestion d’un PNM ou autre organe de 

gouvernance d’une aire marine protégée dans les différentes étapes du 

projet (décisions importantes, objectifs du projet en adéquation avec les 

objectifs environnementaux de l’AMP etc.).

•	 Prévoir des retours réguliers aux membres du conseil de gestion.

Patrick POULINE, 
Office français de la biodiversité, 
Coordinateur de projets Qualité 
de l’eau au Parc naturel marin 
d’Iroise
patrick.pouline@ofb.gouv.fr

Marie-Amélie NEOLLIER, 
CEREMA, Directrice adjointe 
du projet de résorption des 
décharges littorales, 
marie-amelie.neollier@cerema.fr

Hélène ROUSSEL, 
ADEME, Chef de Projet Sites et 
Sols Pollués, Coordinatrice du 
Plan National de Résorption des 
Décharges Littorales, 
helene.roussel@ademe.fr

CONTACT 

EN SAVOIR +

bit.ly/PNMIChantierBougePep 

NextGenerationEU

4 – Assurer la gestion des déchets du chantier : 

Les déchets excavés doivent être gérés et éliminés dans des filières adaptées, ou 

réemployés sur site si l’intérêt et la compatibilité est démontré.

Anticiper le transport des déchets vers les installations de stockage adaptées. 

Faire appel à des spécialistes de la collecte et de la gestion des déchets si 

besoin. 

Si le tri des déchets engendre une fraction terreuse, son réemploi dans le cadre 

du réaménagement final peut être étudié. Cela implique une connaissance de 

la géochimie locale, une quantification des risques sanitaires liés aux pollutions 

résiduelles, une démonstration de la maitrise des impacts environnementaux.

Intégrer le conseil de gestion du PNM dans les décisions prises et le suivi du 

chantier.

Assurer le suivi qualité de l’eau après le chantier pour éviter des pollutions 

(suivi des microplastiques, suivi de l’eau) pour respecter les objectifs qualité de 

l’eau du plan de gestion d’un PNM

Assurer au niveau du patrimoine naturel le non-impact du projet sur les 

objectifs associés du plan de gestion.


